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RÉSUMÉ

Suite à la décision du Gouvernement du 22 mars 2018, prévoyant la reprise de la com-
pétence au 1er janvier 2019, avec entrée en vigueur des montants du nouveau modèle au 
1er janvier 2020, il est apparu nécessaire de modifier plusieurs articles du décret, qui 
devaient renvoyer à l’article 136 alinéa 2 plutôt qu’au premier alinéa du même article.

Dans la mesure où le décret devait nécessairement être adapté, l’occasion est saisie de 
corriger des lacunes apparues dans les phases d’opérationnalisation.
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Le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales prévoit le champ 
d’application de la réglementation wallonne, définit 
le nouveau modèle, détermine l’agrément et le finan-
cement du circuit de paiement, crée la nouvelle caisse 
publique et liste les dispositions transitoires.

Suite à la décision du Gouvernement du 22 mars 
2018, prévoyant la reprise de la compétence au 1er jan-
vier 2019, avec entrée en vigueur des montants du nou-
veau modèle au 1er janvier 2020, il est apparu nécessaire 
de modifier plusieurs articles du décret, qui devaient 
renvoyer à l’article 136 alinéa 2 plutôt qu’au premier 
alinéa du même article.

Dans la mesure où le décret devait nécessairement 
être adapté, l’occasion est saisie de corriger des lacunes 
apparues dans les phases d’opérationnalisation.

Les modifications prévues dans le présent avant-projet 
de décret sont de natures diverses. En voici les grandes 
lignes :

– �ajout d’une référence à l’alinéa 2 de l’article 136 
conformément aux dispositions de l’avant-projet d’ar-
rêté du Gouvernement wallon exécutant l’article 136, 

du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales;

– �clarification suite à une décision du Gouvernement  : 
tel est le cas des articles relatifs aux enfants placés en 
institution avec tiers versé sur un compte ouvert à son 
nom;

– �rectification d’un oubli ou d’une erreur matérielle : tel 
est le cas du plafond pour les familles monoparentales, 
de l’ajout du critère de territorialité pour l’allocataire, 
de la suppression de la possibilité de cumuls de droits 
orphelins et suppléments sociaux dans la LGAF, de 
la suppression de la référence à au critère d’accès à 
l’agrément au niveau de l’évaluation;

– �correction d’une erreur  : suppression de la référence 
aux études pour fixer le début de la période d’octroi 
pour les jeunes demandeurs d’emploi, adaptation de 
la liste des abrogations, suppression d’une habilitation 
du Gouvernement pour ce qui concerne les enfants 
placés en famille d’accueil;

– �ajout d’une précision conforme à la réalité pratique : 
tel est le cas de l’article qui prévoit pour l’allocataire 
dans l’impossibilité de percevoir les allocations fami-
liales, de changer d’intermédiaire.

EXPOSÉ DES MOTIFS

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cette disposition rappelle le champ d’application ter-
ritorial du décret qui s’applique à la Région wallonne de 
langue française. 

Article 2 

Cet article ajoute un alinéa à l’article 4 du décret, de 
manière à faire le lien avec l’accord de coopération du 6 
septembre 2017 relatif notamment aux facteurs de ratta-
chement. Cette modification est suggérée par le Conseil 
d’État. A défaut de renvoyer à l’AC du 6 septembre, 
la Wallonie pourrait se voir contrainte, d’intervenir en 
faveur d’enfants, alors que conformément à l’AC elle ne 
le devrait pas.

Article 3

Les mots « et qui a terminé des études ou un appren-
tissage » sont supprimés. Cette formulation était reprise 
de la formulation de l’ancien modèle, où elle était per-
tinente dans la mesure où la période d’octroi durant le 
stage d’insertion professionnelle, débutait au lendemain 
du dernier jour des activités scolaires ou de formation. 
Dans le nouveau modèle, compte tenu du droit semi-
automatique jusqu’à 21 ans, il ne serait pas pertinent 
de devoir s’inquiéter de la date de fin de scolarité pour 

démarrer la période d’octroi. Cela obligerait les opéra-
teurs à investiguer les conditions de statut des enfants 
bénéficiaires avant leurs 21 ans pour établir le droit en 
qualité de demandeur d’emploi au-delà de cet âge. Cette 
pratique serait en contradiction avec la volonté d’auto-
matisation et de simplification administrative qui ont 
présidé à la réforme des conditions de droit des enfants 
bénéficiaires. Dans le cadre du nouveau modèle, la 
période d’octroi pour les demandeurs d’emploi débute 
au moment de l’inscription à l’ONEM. Cette donnée 
qualifiée est fournie par voie électronique par sa source 
authentique.

Article 4

C’est le délégué d’aide à la jeunesse qui constate qu’il 
y a rupture de la relation. Compte tenu de l’impossibi-
lité, au vu de la pratique actuelle, de repenser entière-
ment le système, il est jugé plus adéquat de compléter le 
décret et d’y supprimer la compétence du gouvernement 
au risque de bloquer une nouvelle fois la possibilité de 
verser l’allocation forfaitaire.

Article 5

A défaut de cet ajout, le supplément de 10 euros cor-
respondant au supplément pour invalides pourrait être 
perdu lorsque l’enfant atteint l’âge de 18 ans, s’il n’est 
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pas domicilié avec le parent invalide. En effet, l’exercice 
de l’autorité parentale se termine à ce moment. Dans 
l’ancien modèle, il est réputé se poursuivre en cas de 
garde alternée au-delà des 18 ans de l’enfant. L’ajout du 
passage proposé permet de ne pas réduire les droits des 
familles par rapport à l’ancien modèle.

Article 6

L’ajout de cet alinéa permet de maintenir la pratique 
de l’ancienne réglementation, qui permet l’ouverture 
du droit au supplément social pour invalide du chef du 
parent hors ménage.

Par ailleurs, la cohérence est assurée avec les disposi-
tions de l’article 5.

Article 7

– �ajout d’un alinéa conformément à l’article 5 du présent 
décret;

– �suppression de la référence à l’alinéa 3, qui permet de 
se rapprocher de l’art. 69, 2 LGAF actuel;

– �renvoi global au §1er pour clarifier la situation par rap-
port aux hypothèses où l’enfant peut être allocataire 
pour lui-même : l’al.3  précise «les autres prestations 
sont payées à la mère», or, on peut imaginer que l’allo-
cataire légal soit au départ le père et qu’ensuite, l’en-
fant bénéficiaire quitte le ménage de ce dernier pour 
habiter seul…- supprimer la référence à l’al.3 permet 
de viser toutes les hypothèses;

– �ajout d’un 4° à l’article 22, §2 du décret du 8 février 
2018  : en vue d’une simplification administrative et 
dans l’intérêt des enfants, lorsque l’enfant bénéficiaire 
est placé en institution avec versement du tiers sur un 
compte d’épargne ouvert à son nom, on considère qu’il 
est allocataire pour lui-même. Il bénéficie de ce fait 
automatiquement du supplément social. Si l’enfant est 
né avant le 1er janvier 2020, il bénéficie des montants 
correspondant au rang 1. Il ne sera donc plus question 
de faire dépendre le montant octroyé de la situation 
socio-professionnelle et familiale d’un parent qui ne 
garde pas de contact avec l’enfant;

– �concernant le §6, La proposition de modification de la 
seconde phrase de l’article 22, §6, du DW consiste à :
– �ajouter dans le texte originel « tant que l’allocataire 

n’a pas désigné, parmi ces personnes, une autre par 
l’intermédiaire de laquelle il entend percevoir doré-
navant ses prestations ou »;

– �et à supprimer la fin (« ou par l’intermédiaire d’une 
autre personne ») de [la] phrase originelle.

L’ajout de la partie de phrase permet à l’allocataire 
visé à la première phrase du paragraphe 6 (celui qui est 
dans l’impossibilité matérielle de percevoir les presta-
tions familiales etc.) de revenir sur le choix du « per-
cepteur » des allocations familiales qu’il aurait posé 
ultérieurement pour en désigner un autre parmi les per-
sonnes visées à la première phrase (le conjoint, soit la 
personne avec laquelle l’allocataire forme un ménage de 
fait, soit un parent ou un allié de l’enfant bénéficiaire 
jusqu’au troisième degré inclusivement). Cette possibi-
lité avait été oubliée dans la première version du texte.

Tandis que la suppression des mots « ou par l’inter-
médiaire d’une autre personne » permet d’éviter des 
cessions de droit qui serait en contradiction avec l’ar-
ticle 1410, §2, du Code judiciaire qui stipule que les AF 
sont incessibles et insaisissables ».

Article 8

L’article 35 est modifié pour se conformer au décret 
du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur 
public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 
de la Constitution. Une rémunération en faveur des pré-
sident et vice-président est envisagée en lieu et place de 
jetons de présence eu égard à l’ampleur de la charge de 
travail liée à la mise en place de ce nouvel organisme. 
L’habilitation du Gouvernement est supprimée et il est 
expressément fait référence à l’article 15bis du décret 
précité. 

Article 9

Il s’agit d’une rectification d’une erreur matérielle  : 
l’article 58, §3, du décret faisait référence à l’article 56, 
§1er, 4°, du décret alors que, dans le cadre de l’évalua-
tion, c’est la condition prévue à l’article 58, §7, qui est 
à considérer. 

Article 10

L’article 59 du décret est modifié suivant la même 
logique que l’article 58, prévue à l’article 9 du décret 
modificatif.

Article 11

Il s’agit d’une rectification d’une erreur matérielle.

Article 12

Cet article prévoit la prise en charge par la caisse 
des indus résultant d’une erreur de sa part, alors que la 
famille ne pouvait pas savoir qu’elle n’avait pas ou plus 
droit à la prestation. 

Article 13

La liste des articles non abrogés est corrigée :

– �l’article 56bis ne doit pas être abrogé, celui-ci s’appli-
quant toujours pour les parents décédés avant le 1er 

janvier 2019;
– �les articles 65 et 67 sont déjà abrogés 
– �l’article 69 n’est plus utile; 
– �l’article 70bis, alinéa 4, première phrase est abrogé, 

conformément aux dispositions modificatives de l’ar-
ticle 7 du présent décret.
Pour les dossiers déjà ouverts avant le 01.01.2019, 

l’allocataire aura été désigné en vertu de l’art.69 LGAF 
tel qu’il existera encore jusqu’au 31.12.2018.

À partir du 01.01.2019, on ne reviendra plus (sauf 
changement) sur cette notion sauf si l’allocataire ne 
réside pas en RW alors on recherchera immédiatement 
un allocataire subsidiaire.
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Il s’agit d’introduire la notion de territorialité pour 
l’allocataire dans les dispositions transitoires.

La cohérence est assurée avec les modifications pré-
vues aux articles 5 et 6, qui modifient les articles 13 et 
14 du décret du 8 février 2018.

Article 14

1° �la disposition de l’alinéa 1er supprime le plafond de 
revenu pour familles monoparentales de l’ancien 
modèle. Le plafond de revenu visé à l’article 13 du 
décret du 8 février 2018 est celui des familles duo de 
l’ancien modèle. Ce plafond est plus favorable pour 
les familles; 

2° �précision des restrictions dont il ne sera pas tenu 
compte en application de l’article 122 du décret du 
8 février 2018.

Article 15

Il s’agit de maintenir la situation existante de la 
LGAF, où les suppléments sociaux et les taux orphelins 
ne se cumulent pas. 

Article 16

Cet ajout s’inscrit dans la logique de l’avant-projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon exécutant l’article 
136, du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales.

Article 17

Cette disposition s’inscrit dans la logique de la modi-
fication introduite à l’article 7 du présent décret.

Article 18

Cet ajout s’inscrit dans la logique de l’avant-projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon exécutant l’article 
136, du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales.

Article 19

Il est précisé qu’en cas d’allocataire ayant différents 
enfants desservis par plusieurs caisses, les enfants soient 
tous regroupés dans une seule caisse suivant un critère 
objectif. La caisse du plus jeune des bénéficiaires béné-
ficie du regroupement des dossiers.

Article 20

L’article prévoit l’entrée en vigueur du présent décret. 
La date est fixée au 1er janvier 2019, à l’exception de 
l’article 6. En effet, il modifie l’article 14 qui entre en 
vigueur le 1er janvier 2020. La modification de cet article, 
prévue par l’article 6 du décret modificatif, devrait alors 
entrer en vigueur le 1er janvier 2020.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Action sociale;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de l’Action sociale est chargée de présen-

ter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 
celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 4 du décret du 8 février 2018 relatif à la 
gestion et au paiement des prestations familiales, il est 
inséré un dernier alinéa libellé comme suit :

« Le présent article s’applique sans préjudice des 
dispositions de l’accord de coopération du 6  sep-
tembre 2017 entre la Communauté flamande, la Région 
wallonne, la Commission communautaire commune et la 
Communauté germanophone portant sur les facteurs de 
rattachement, la gestion des charges du passé, l’échange 
des données en matière de prestations familiales et les 
modalités concernant le transfert de compétence entre 
caisses d’allocations familiales qui prévalent. ».

Art. 3

Dans l’article 5, §4, alinéa 1er, 4°, du même décret, les 
mots « et qui a terminé des études ou un apprentissage » 
sont abrogés.

Art. 4

A l’article 10 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots «  dont le Gouvernement fixe 
les conditions d’octroi, » sont abrogés;

2° �à l’alinéa 4, les mots « Après vérification des condi-
tions fixées par le Gouvernement, » sont abrogés;

3° �à l’alinéa 4, les mots «  Si les conditions fixées par 
le Gouvernement ne sont pas respectées » sont rem-
placés par les mots «  Si aucune personne physique 
n’entretient de contact régulier avec l’enfant ou ne 
démontre lui porter de l’intérêt ».

Art. 5

Dans l’article 13, §2, alinéa 2, du même décret, les 
mots « ou en cas de maintien de celui-ci conformément 
à l’article 22, §1er, alinéa 7 » sont insérés entre les mots 
« l’autorité parentale » et les mots «  le parent qui ne fait 
pas partie ».

Art. 6

Dans l’article 14 du même décret, il est inséré, entre 
l’alinéa 1er et l’alinéa 2, deux alinéas rédigés comme 
suit :

«  Le membre du ménage visé à l’alinéa 1er est un 
parent au premier degré, un beau-parent ou une per-
sonne avec qui ledit parent forme un ménage de fait. 
En cas d’exercice conjoint de l’autorité parentale, ou en 
cas de maintien de celui-ci conformément à l’article 22, 
§1er, alinéa 7, le parent qui ne fait pas partie du ménage 
de l’enfant bénéficiaire est considéré comme en faisant 
partie. 

A défaut des personnes mentionnées à l’alinéa 2, la 
personne qui élève effectivement l’enfant, ou celle avec 
qui elle forme un ménage de fait, est prise en compte. ».

Art. 7

A l’article 22 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) �au paragraphe 1er, il est inséré, entre les alinéas 6 et 7, 
un alinéa rédigé comme suit :
«  L’autorité parentale conjointe est présumée perdu-

rer à l’égard des enfants visés aux alinéas 5 et 6 deve-
nus majeurs avec pour conséquence que lesdits alinéas 
continuent à s’appliquer pour la désignation de l’alloca-
taire après la majorité des enfants concernés. »;

b) �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots «  , alinéa 3,  » 
sont abrogés;

c) �au paragraphe 2, alinéa 1er, il est inséré un 4° rédigé 
comme suit :
« 4° s’il est placé à partir du 1er janvier 2019 et que le 

tiers des allocations familiales dû en sa faveur est versé 
sur un compte d’épargne ouvert à son nom conformé-
ment au paragraphe 4 »;

d) �au paragraphe 6, le dernière phrase est remplacée par 
la phrase suivante : « Le paiement réalisé par la caisse 
d’allocations familiales est libératoire tant que l’al-
locataire n’a pas désigné, parmi ces personnes, une 
autre par l’intermédiaire de laquelle il entend perce-
voir dorénavant ses prestations ou tant que l’alloca-
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taire, qui est en mesure de prouver son identité, ne lui 
a pas notifié par écrit sa volonté de percevoir doréna-
vant directement ses prestations. ».

Art. 8

A l’article 35 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :  

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : 
« Le président et le vice-président du Comité de ges-

tion bénéficient d’une rémunération déterminée confor-
mément à l’article 15bis du décret du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public. »;

2° l’alinéa 2 est abrogé;
3° �l’alinéa 3, devenant l’alinéa 2, est remplacé par ce 

qui suit :
« Les montants auxquels ils peuvent prétendre à ce 

titre sont à charge de la Caisse publique. ».

Art. 9

Dans l’article 58, §3, du même décret, les mots 
« article 56, §1er, 1°, 2°, 4°, 5°, 6° et 7° » sont remplacés 
par les mots « article 56, §1er, alinéa 1er, 1°, 2°, 5°, 6° et 
7° ».

Dans l’article 58, §4, alinéa 2, du même décret, les 
mots « , après avis du Comité de la branche Familles de 
l’AVIQ » sont insérés entre les mots «  Gouvernement » 
et « : 1° un avertissement ».

Art. 10

Dans l’article 59, §1er, alinéa 1er, du même décret, les 
mots «  article 56, §1er, 1°, 2°, 4°, 5°, 6° ou 7°  » sont 
remplacés par les mots « article 56, §1er, alinéa 1er, 1°, 
2°, 5°, 6° et 7° ».

Art. 11

À l’article 66 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �les mots « cessation de paiement » sont remplacés par 
les mots « cessation d’activités »;

2° �les mots «  le fonds de réserve de celle-ci est trans-
féré de plein droit à l’Agence » sont remplacés par 
les mots « le fonds de réserve et la réserve adminis-
trative de celle-ci sont transférées de plein droit à 
l’Agence ».

Art. 12

A l’article 82, alinéa 2, du même décret, une deuxième 
phrase est ajoutée après la première  : « Les paiements 
indus résultant dans ce cas de l’erreur de la caisse d’allo-
cations familiales sont à charge de cette dernière. ».

Art. 13

Dans l’article 120 du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er, est remplacé par ce qui suit :
« La loi générale relative aux allocations familiales du 

19 décembre 1939 (LGAF) et la loi du 20 juillet 1971 
instituant des prestations familiales garanties sont abro-
gées à la date fixée par le Gouvernement, visée à l’article 
136, alinéa 1er, à l’exception des articles 40 à 50septies, 
52 à 55, et 56bis, §2, à 64, 66, 68 à 70, 70bis, alinéas 
1er à 3, et alinéa 4, seconde phrase, et 70ter à 76bis de 
la loi générale relative aux allocations familiales du 19 
décembre 1939 (LGAF) qui continuent à s’appliquer 
pour les enfants nés au plus tard la veille de la date fixée 
par le Gouvernement en vertu de l’article 136, alinéa 
2, et qui ouvrent un droit aux prestations familiales sur 
base des critères déterminés par l’article 4 du présent 
décret. »;

2° �à l’alinéa 2, mots «  , pour autant que l’allocataire 
désigné respecte les conditions fixées à l’article 21 
du présent décret, » sont insérés entre les mots « sont 
maintenus » et les mots « jusqu’à la survenance »;

3° �à l’alinéa 3, les mots « ou en cas de maintien de celui-
ci conformément à l’article 22, §1er, alinéa 7 » sont 
insérés entre les mots «  l’autorité parentale » et les 
mots «  le parent qui ne fait pas partie ».

Art. 14

A l’article 122 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �un alinéa rédigé comme suit est inséré avant l’alinéa 
1er :

«  Pour l’octroi des suppléments visés à l’article 41, 
LGAF ainsi que l’octroi, à un allocataire visé à l’article 
41, LGAF, premier et deuxième tirets, des suppléments 
visés aux articles 42bis et 50ter, LGAF, en faveur des 
enfants nés au plus tard le 31 décembre de l’année qui 
précède la date fixée par le Gouvernement en vertu de 
l’article 136, alinéa 1er, il est tenu compte, à partir de 
ladite date fixée par le Gouvernement, uniquement du 
plafond de revenus figurant à l’article 13, §1er, 1°. »;

2° �à l’alinéa 1er devenu alinéa 2, les mots « , §2, » sont 
insérés entre les mots « 56bis » et les mots « LGAF ».

Art. 15

Dans l’article 123 du même décret, il est inséré un 
alinéa 2 rédigé comme suit :

«   Pour ces mêmes enfants, les suppléments visés à 
l’article 42bis, §2, LGAF et les suppléments visés à 
l’article 50bis LGAF ne sont pas cumulables, les sup-
pléments visés à l’article 50bis prévalant. ».
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Art. 16

Dans l’article 125, du même décret, les mots «  l’ar-
ticle 136, alinéa 1er », sont chaque fois remplacés par les 
mots « l’article 136, alinéa 2 ». 

Art. 17

A l’article 126 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �il est complété par les mots : «  , ni des prestations 
dues en faveur des enfants placés à partir de cette date 
qui bénéficient du versement du tiers de leurs alloca-
tions familiales sur un compte d’épargne ouvert à leur 
nom conformément à l’article 22, §4 »;

2° �les mots « l’article 136, alinéa 1er », sont remplacés 
par les mots « l’article 136, alinéa 2 ».

Art. 18

Dans l’article 127 du même décret, les mots « l’article 
136, alinéa 1er » sont remplacés par les mots « l’article 
136, alinéa 2 ».

Art. 19

Dans l’article 132 du même décret, il est inséré un 
alinéa 2 rédigé comme suit :

« Toutefois, lorsque le demandeur visé à l’alinéa 1er 
élève plusieurs enfants pour lesquels les prestations 

familiales sont desservies par des caisses d’allocations 
familiales différentes, la caisse compétente pour l’oc-
troi des prestations familiales au plus jeune des enfants 
reprend cette compétence pour l’ensemble desdits 
enfants bénéficiaires. ».

Art. 20

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2019, 
à l’exception de l’article 6, qui entre en vigueur le 1er 
janvier 2020.

Namur, le 6 décembre 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé,  
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique  

et de la Simplification administrative,

Alda Greoli
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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

64.403/2

9

Le 8 octobre 2018, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par la Vice‑Présidente et Ministre de 
l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de 
la Fonction publique et de la Simplification administra-
tive de la Région wallonne à communiquer un avis, dans 
un délai de trente  jours, sur un avant‑projet de décret  
« modifiant le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion 
et au paiement des prestations familiales ».

L’avant‑projet a été examiné par la deuxième 
chambre le 5  novembre  2018. La chambre était com-
posée de Pierre  Vandernoot, président de chambre, 
Luc  Detroux et Patrick  Ronvaux, conseillers d’État, 
Sébastien  Van  Drooghenbroeck et Jacques  Englebert, 
assesseurs, et Béatrice Drapier, greffier.

Le rapport a été présenté par Stéphane Tellier, audi-
teur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 
5 novembre 2018.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article  84, §1er, alinéa  1er, 2°, des lois «  sur le Conseil 
d’État  », coordonnées le 12  janvier  1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi 
qu’à l’accomplissement des formalités préalables, confor-
mément à l’article 84, §3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observa-
tions suivantes.

Observation générale

L’article  19 de l’avant‑projet prévoit son entrée en 
vigueur le 1er janvier 2019.

L’article  136, alinéas  1er et 2, du décret du 
8  février  2018 ‘relatif à la gestion et au paiement des 
prestations familiales’, dispose ce qui suit :

« Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par 
le Gouvernement.

Le Gouvernement peut fixer des dates d’entrée en 
vigueur spécifiques pour certains articles.

[…] ».

Il appartiendra ainsi au Gouvernement de déterminer 
la date d’entrée en vigueur de l’ensemble des disposi-
tions contenues dans le décret du 8 février 2018.

Si l’intention du Gouvernement consiste à faire entrer 
en vigueur certaines dispositions modifiées par l’avant-
projet de décret examiné à une date ultérieure à celle 
du 1er janvier 2019, il appartiendra à l’auteur de l’avant-
projet de modifier l’entrée en vigueur de celui-ci, de 
manière à prévoir, à propos de chaque disposition envi-
sagée, une date d’entrée en vigueur qui corresponde à 
son intention à ce sujet.

Observations particulières

Dispositif

Article 3

C’est à l’article  5, §4, alinéa  1er, 4°, du décret du 
8 février 2018 qu’il y a lieu d’abroger les mots « et qui a 
terminé ses études ou un apprentissage ».

Article 6

De l’accord de la déléguée de la Ministre, dans le 
nouvel alinéa dont l’insertion est projetée dans l’ar-
ticle 14 du décret du 8 février 2018, il y a lieu, à l’ins-
tar de ce qui est prévu à l’article  5 de l’avant‑projet, 
d’ajouter les mots « ou en cas de maintien de celui‑ci 
conformément à l’article  22, §1er, alinéa  7  » entre les 
mots « l’autorité parentale » et les mots « , le parent ».

Article 7

1. À l’article  7, c), il y a lieu d’écrire «  au para-
graphe 2, alinéa 1er, […] ».

2. À l’article 7, d), plutôt que de reproduire l’entièreté 
de la phrase à remplacer, il sera écrit « au paragraphe 6, 
la dernière phrase est remplacée par la phrase suivante : 
[…] ».

3. La déléguée de la Ministre justifie la modification 
prévue à l’article 7, d), qui ne fait l’objet d’aucune expli-
cation dans le commentaire des articles, de la manière 
suivante :

« La proposition de modification de la seconde phrase 
de l’article 22, §6, du DW consiste à :

- ajouter dans le texte originel « tant que l’allocataire 
n’a pas désigné, parmi ces personnes, une autre par l’in-
termédiaire de laquelle il entend percevoir dorénavant 
ses prestations ou ».

ANNEXE 1

(* S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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- et à supprimer la fin (« ou par l’intermédiaire d’une 
autre personne ») de [la] phrase originelle.

[…]

L’ajout de la partie de phrase permet à l’allocataire 
visé à la première phrase du paragraphe 6 (celui qui est 
dans l’impossibilité matérielle de percevoir les presta-
tions familiales etc.) de revenir sur le choix du « per-
cepteur » des allocations familiales qu’il aurait posé 
ultérieurement pour en désigner un autre parmi les per-
sonnes visées à la première phrase (le conjoint, soit la 
personne avec laquelle l’allocataire forme un ménage de 
fait, soit un parent ou un allié de l’enfant bénéficiaire 
jusqu’au troisième degré inclusivement). Cette possibi-
lité avait été oubliée dans la première version du texte.

Tandis que la suppression des mots « ou par l’inter-
médiaire d’une autre personne » permet d’éviter des 
cessions de droit qui serait en contradiction avec l’ar-
ticle 1410, §2, du Code judiciaire qui stipule que les AF 
sont incessibles et insaisissables ».

Cette explication figurera utilement dans le commen-
taire de l’article 7.

Article 8

Le commentaire de l’article tend à présenter la modi-
fication de l’article  35 du décret du 8  février  2018 
comme étant de pure forme alors qu’elle touche aussi 
au fond puisque le président du Comité de gestion et son 
vice‑président bénéficieront désormais d’une « rémuné-
ration » et non plus de « jetons de présence ».

Le commentaire sera complété pour en rendre compte.

Article 9

De l’accord de la déléguée de la Ministre, la modifi-
cation prévue par l’article 9, à apporter à l’article 58, §3, 
du décret du 8 février 2018, doit également être prévue 
à l’article 59, §1er, alinéa 1er, du même décret, qui vise 
également, dans sa version actuelle, l’article 56, §1er, 4°, 
du même décret.

Il convient par ailleurs, tant à l’article  58, §3, qu’à 
l’article 59, §1er, alinéa 1er, du décret du 8 février 2018, 
de tenir compte du fait que son article 56, §1er, est divisé 
en alinéas.

Article 11

L’article en projet prévoit une dérogation en faveur des 
caisses privées d’allocations familiales, associations sans 
but lucratif, à leur obligation, prévue par l’article 6 de la 
loi du 27 juin 1921 « sur les associations sans but lucratif, 
les fondations, les partis politiques européens et les fon-
dations politiques européennes », de convoquer tous les 
membres aux assemblées générales de l’association.

Le droit des associations est une compétence du légis-
lateur fédéral. Cette compétence n’exclut toutefois pas 
que des dérogations au droit commun des associations 
soient prévues par les législateurs des collectivités fédé-
rées dans le cadre de l’exercice de leurs compétences 

propres. Il résulte de la jurisprudence de la Cour consti-
tutionnelle qu’il en va ainsi lorsque de telles dérogations 
sont justifiées en raison des missions de service public 
que des associations assument dans la mise en œuvre des 
politiques communautaires ou régionales (1).

La disposition en projet doit également être examinée 
au regard des articles 10 et 11 de la Constitution, com-
binés ou non avec l’article  27 de celle‑ci, qui garantit 
la liberté d’association, dans la mesure où elle prive les 
membres des associations concernées du droit d’être 
personnellement convoqués aux assemblées générales 
de leur association.

En l’espèce, la disposition en projet est justifiée dans 
son commentaire 

«  au titre de simplification des procédures, dans la 
mesure où toutes les familles affiliées auprès d’une 
caisse sont des membres adhérents ».

La section de législation constate que la disposition en 
projet est visiblement inspirée de l’article 21 de la loi géné-
rale du 19 décembre 1939 « relative aux allocations fami-
liales (LGAF) », qui prévoit une dérogation similaire pour 
les «  caisses d’allocations familiales libres  ». Toutefois, 
l’article 20, alinéa 2, de la même loi prévoit également que 
l’article 2ter de la loi du 27 juin 1921 n’est pas applicable à 
ces caisses. Aux termes de cette dernière disposition, 

«  [l]es statuts de l’association peuvent fixer les 
conditions auxquelles des tiers qui ont un lien avec 
l’association peuvent être considérés comme membres 
adhérents de l’association. Les droits et obligations des 
membres, fixés par la présente loi, ne s’appliquent pas 
aux membres adhérents. Leurs droits et obligations sont 
fixés par les statuts ».

Contrairement à ce qu’indique le commentaire de l’ar-
ticle, les « membres adhérents » d’une association, à la 
différence des membres « ordinaires », ne doivent donc 
pas être convoqués aux assemblées générales. En outre, 
ni le décret du 8  février  2018 ni le présent avant‑pro-
jet ne rendent l’article  2ter de la loi du 27  juin  1921 
inapplicable aux «  caisses privées d’allocations fami-
liales ». Enfin, l’article 3 de l’arrêté du Gouvernement 
du 23 mai 2018 « relatif à l’agrément des caisses privées 
d’allocations familiales » prévoit que 

« [l]es statuts des caisses privées d’allocations familiales 
[…] mentionnent les droits et obligations des allocataires, 
lesquels sont membres adhérents de la caisse privée ».

L’auteur de l’avant‑projet est donc invité à réexaminer 
la disposition en projet afin de vérifier que la dérogation 
qu’elle prévoit est bien justifiée, tant sur la base de la 
jurisprudence prérappelée de la Cour constitutionnelle 
qu’au regard des articles  10 et 11 de la Constitution, 
combinés ou non avec l’article 27 de celle‑ci. Si tel est 
le cas, le commentaire de l’article gagnerait à exposer 
cette justification.

Le Greffier, � Le Président,
�

B. Drapier� P. Vandernoot

(1) C.C., 31 juillet 2008, n° 116/2008, B.5.2 et B.5.3.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du … (date) modifiant le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion  
et au paiement des prestations familiales

Exposé des motifs

Le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales prévoit le champ 
d’application de la réglementation wallonne, définit 
le nouveau modèle, détermine l’agrément et le finan-
cement du circuit de paiement, crée la nouvelle caisse 
publique et liste les dispositions transitoires.

Lors des phases d’opérationnalisation, des lacunes 
sont apparues dans le texte du décret, au niveau du 
modèle et des dispositions transitoires principalement. 
Le présent avant-projet de décret a pour objet d’y remé-
dier.

Les modifications prévues dans le présent avant-projet 
de décret sont de natures diverses :

– �ajout d’une référence à l’alinéa 2 de l’article 136 
conformément aux dispositions de l’avant-projet d’ar-
rêté du Gouvernement wallon exécutant l’article 136, 
du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales;

– �clarification suite à une décision du Gouvernement  : 
tel est le cas des articles relatifs aux enfants placés en 
institution avec tiers versé sur un compte ouvert à son 
nom;

– �rectification d’un oubli ou d’une erreur matérielle: tel 
est le cas du plafond pour les familles monoparentales, 
du maintien de la coparenté pour le droit au supplé-
ment invalide, de l’ajout du critère de territorialité 
pour l’allocataire, de la suppression de la possibilité 
de cumuls de droits orphelins et suppléments sociaux 
dans la LGAF, de la suppression de la référence à au 
critère d’accès à l’agrément au niveau de l’évaluation 
ou encore de la mise en concordance du texte avec 
l’accord de coopération relatif aux facteurs de ratta-
chement;

– �correction d’une erreur  : suppression de la référence 
aux études pour fixer le début de la période d’octroi 
pour les jeunes demandeurs d’emploi, adaptation de 
la liste des abrogations, suppression d’une habilitation 
du Gouvernement pour ce qui concerne les enfants 
placés en famille d’accueil;

– �ajout d’une précision conforme à la réalité pratique: tel 
est le cas de l’article qui prévoit pour l’allocataire dans 
l’impossibilité de percevoir les allocations familiales, 
de changer d’intermédiaire, ainsi que la possibilité 
pour les opérateurs, de ne pas convoquer à l’assem-
blée générale ordinaire annuelle, si la date et le lieu en 
sont fixés dans les statuts de l’association. Tel est éga-
lement le cas du regroupement dans une même caisse, 
des enfants bénéficiaires d’un même allocataire durant 
la période de gel de compétence.

Commentaire des articles

Article 1er

Cette disposition rappelle le champ d’application ter-
ritorial du décret qui s’applique à la Région wallonne de 
langue française. 

Article 2 

Cet article ajoute un alinéa à l’article 4 du décret, de 
manière à faire le lien avec l’accord de coopération du 6 
septembre 2017 relatif notamment aux facteurs de ratta-
chement. Cette modification est suggérée par le Conseil 
d’État. A défaut de renvoyer à l’AC du 6 septembre, 
la Wallonie pourrait se voir contrainte, d’intervenir en 
faveur d’enfants, alors que conformément à l’AC elle ne 
le devrait pas.

Article 3

Les mots «et qui a terminé des études ou un appren-
tissage» sont supprimés. Cette formulation était reprise 
de la formulation de l’ancien modèle, où elle était per-
tinente dans la mesure où la période d’octroi durant le 
stage d’insertion professionnelle, débutait au lendemain 
du dernier jour des activités scolaires ou de formation. 
Dans le nouveau modèle, compte tenu du droit semi-
automatique jusqu’à 21 ans, il ne serait pas pertinent 
de devoir s’inquiéter de la date de fin de scolarité pour 
démarrer la période d’octroi. Cela obligerait les opéra-
teurs à investiguer les conditions de statut des enfants 
bénéficiaires avant leurs 21 ans pour établir le droit en 
qualité de demandeur d’emploi au-delà de cet âge. Cette 
pratique serait en contradiction avec la volonté d’auto-
matisation et de simplification administrative qui ont 
présidé à la réforme des conditions de droit des enfants 
bénéficiaires. Dans le cadre du nouveau modèle, la 
période d’octroi pour les demandeurs d’emploi débute 
au moment de l’inscription à l’ONEM. Cette donnée 
qualifiée est fournie par voie électronique par sa source 
authentique.

Article 4

C’est le délégué d’aide à la jeunesse qui constate qu’il 
y a rupture de la relation. Compte tenu de l’impossibi-
lité, au vu de la pratique actuelle, de repenser entière-
ment le système, il est jugé plus adéquat de compléter le 
décret et d’y supprimer la compétence du gouvernement 
au risque de bloquer une nouvelle fois la possibilité de 
verser l’allocation forfaitaire.

ANNEXE 2
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Article 5

A défaut de cet ajout, le supplément de 10 euros cor-
respondant au supplément pour invalides pourrait être 
perdu lorsque l’enfant atteint l’âge de 18 ans, s’il n’est 
pas domicilié avec le parent invalide. En effet, l’exercice 
de l’autorité parentale se termine à ce moment. Dans 
l’ancien modèle, il est réputé se poursuivre en cas de 
garde alternée au-delà des 18 ans de l’enfant. L’ajout du 
passage proposé permet de ne pas réduire les droits des 
familles par rapport à l’ancien modèle.

Article 6

L’ajout de cet alinéa permet de maintenir la pratique 
de l’ancienne réglementation, qui permet l’ouverture 
du droit au supplément social pour invalide du chef du 
parent hors ménage.

Article 7

– �ajout d’un alinéa conformément à l’article 5 du présent 
décret;

– �suppression de la référence à l’alinéa 3, qui permet de 
se rapprocher de l’art. 69, 2 LGAF actuel;

– �renvoi global au §1er pour clarifier la situation par rap-
port aux hypothèses où l’enfant peut être allocataire 
pour lui-même : l’al.3  précise «les autres prestations 
sont payées à la mère», or, on peut imaginer que l’allo-
cataire légal soit au départ le père et qu’ensuite, l’en-
fant bénéficiaire quitte le ménage de ce dernier pour 
habiter seul…- supprimer la référence à l’al.3 permet 
de viser toutes les hypothèses;

– �ajout d’un 4° à l’article 22, §2 du décret du 8 février 
2018  : en vue d’une simplification administrative et 
dans l’intérêt des enfants, lorsque l’enfant bénéficiaire 
est placé en institution avec versement du tiers sur un 
compte d’épargne ouvert à son nom, on considère qu’il 
est allocataire pour lui-même. Il bénéficie de ce fait 
automatiquement du supplément social. Si l’enfant est 
né avant le 1er janvier 2020, il bénéficie des montants 
correspondant au rang 1. Il ne sera donc plus question 
de faire dépendre le montant octroyé de la situation 
socio-professionnelle et familiale d’un parent qui ne 
garde pas de contact avec l’enfant. 

Article 8

L’article 35 est modifié pour se référer à l’article 15bis 
du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’admi-
nistrateur public. L’habilitation du Gouvernement est 
supprimée. 

Article 9

Il s’agit d’une rectification d’une erreur matérielle  : 
l’article 58, §3, du décret faisait référence à l’article 56, 
§1er, 4°, du décret alors que, dans le cadre de l’évalua-
tion, c’est la condition prévue à l’article 58, §7, qui est 
à considérer. 

Article 10

Il s’agit d’une rectification d’une erreur matérielle.

Article 11

Cette disposition est prévue au titre de simplification 
des procédures, dans la mesure où toutes les familles affi-
liées auprès d’une caisse sont des membres adhérents.

Article 12

La liste des articles non abrogés est corrigée :

– �l’article 56bis ne doit pas être abrogé, celui-ci s’appli-
quant toujours pour les parents décédés avant le 1er 
janvier 2019;

– �les articles 65 et 67 sont déjà abrogés;
– �l’article 69 n’est plus utile; 
– �l’article 70bis, alinéa 4, première phrase est abrogé, 

conformément aux dispositions modificatives de l’ar-
ticle 7 du présent décret.
Pour les dossiers déjà ouverts avant le 01.01.2019, 

l’allocataire aura été désigné en vertu de l’art. 69 LGAF 
tel qu’il existera encore jusqu’au 31.12.2018.

À partir du 01.01.2019, on ne reviendra plus (sauf 
changement) sur cette notion sauf si l’allocataire ne 
réside pas en RW alors on recherchera immédiatement 
un allocataire subsidiaire.

Il s’agit d’introduire la notion de territorialité pour 
l’allocataire dans les dispositions transitoires.

Article 13

1° �la disposition de l’alinéa 1er supprime le plafond de 
revenu pour familles monoparentales de l’ancien 
modèle. Le plafond de revenu visé à l’article 13 du 
décret du 8 février 2018 est celui des familles duo de 
l’ancien modèle. Ce plafond est plus favorable pour 
les familles; 

2° �précision des restrictions dont il ne sera pas tenu 
compte en application de l’article 122 du décret du 
8 février 2018.

Article 14

Il s’agit de maintenir la situation existante de la 
LGAF, où les suppléments sociaux et les taux orphelins 
ne se cumulent pas. 

Article 15

Cet ajout s’inscrit dans la logique de l’avant-projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon exécutant l’article 
136, du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales.

Article 16

Cette disposition s’inscrit dans la logique de la modi-
fication introduite à l’article 7 du présent décret.

Articles 17

Cet ajout s’inscrit dans la logique de l’avant-projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon exécutant l’article 
136, du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales.
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Article 18

Il est précisé qu’en cas d’allocataire ayant différents 
enfants desservis par plusieurs caisses, les enfants soient 
tous regroupés dans une seule caisse suivant un critère 
objectif. La caisse du plus jeune des bénéficiaires béné-
ficie du regroupement des dossiers.

Article 19

L’article prévoit l’entrée en vigueur du présent décret.



1414

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Action sociale;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de l’Action sociale est chargée de présen-

ter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 
celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 4, du décret du 8 février 2018 relatif à 
la gestion et au paiement des prestations familiales, il est 
inséré un dernier alinéa libellé comme suit :

« Le présent article s’applique sans préjudice des 
dispositions de l’accord de coopération du 6  sep-
tembre 2017 entre la Communauté flamande, la Région 
wallonne, la Commission communautaire commune et la 
Communauté germanophone portant sur les facteurs de 
rattachement, la gestion des charges du passé, l’échange 
des données en matière de prestations familiales et les 
modalités concernant le transfert de compétence entre 
caisses d’allocations familiales qui prévalent. ».

Art. 3

Dans l’article 5, §4, 4°, du même décret, les mots 
« et qui a terminé des études ou un apprentissage » sont 
abrogés.

Art. 4

A l’article 10 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots «  dont le Gouvernement fixe 
les conditions d’octroi, » sont abrogés;

2° �à l’alinéa 4, les mots « Après vérification des condi-
tions fixées par le Gouvernement, » sont abrogés;

3° �à l’alinéa 4, les mots «  Si les conditions fixées par 
le Gouvernement ne sont pas respectées » sont rem-
placés par les mots «  Si aucune personne physique 
n’entretient de contact régulier avec l’enfant ou ne 
démontre lui porter de l’intérêt ».

Art. 5

Dans l’article 13, paragraphe 2, alinéa 2, du même 
décret, les mots «  ou en cas de maintien de celui-ci 
conformément à l’article 22, §1er, alinéa 7 » sont insérés 
entre les mots « l’autorité parentale » et les mots «  le 
parent qui ne fait pas partie ».

Art. 6

Dans l’article 14 du même décret, il est inséré entre 
l’alinéa 1er et l’alinéa 2, un alinéa rédigé comme suit :

«  Le membre du ménage visé à l’alinéa 1er est un 
parent au premier degré de l’enfant, un beau-parent ou 
une personne avec qui ledit parent forme un ménage de 
fait. En cas d’exercice conjoint de l’autorité parentale, le 
parent qui ne fait pas partie du ménage de l’enfant béné-
ficiaire est considéré comme en faisant partie. »

Art. 7

A l’article 22 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) �au paragraphe 1er, il est inséré, entre les alinéas 6 et 7, 
un alinéa rédigé comme suit :
«  L’autorité parentale conjointe est présumée perdu-

rer à l’égard des enfants visés aux alinéas 5 et 6 deve-
nus majeurs avec pour conséquence que lesdits alinéas 
continuent à s’appliquer pour la désignation de l’alloca-
taire après la majorité des enfants concernés. »;

b) �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots «  , alinéa 3,  » 
sont abrogés;

c) �au paragraphe 2, il est inséré un 4° rédigé comme 
suit :
« 4°  s’il est placé à partir du 1er janvier 2019 et que le 

tiers des allocations familiales dû en sa faveur est versé 
sur un compte d’épargne ouvert à son nom conformé-
ment au paragraphe 4 »;

d) �au paragraphe 6, la phrase « Le paiement réalisé par 
la caisse d’allocations familiales est libératoire tant 
que l’allocataire, qui est en mesure de prouver son 
identité, ne lui a pas notifié par écrit sa volonté de per-
cevoir dorénavant directement ces prestations ou par 
l’intermédiaire d’une autre personne. » est remplacée 
par la phrase : « Le paiement réalisé par la caisse d’al-
locations familiales est libératoire tant que l’alloca-
taire n’a pas désigné, parmi ces personnes, une autre 
par l’intermédiaire de laquelle il entend percevoir 
dorénavant ses prestations ou tant que l’allocataire, 
qui est en mesure de prouver son identité, ne lui a pas 
notifié par écrit sa volonté de percevoir dorénavant 
directement ses prestations. ».

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du … (date) modifiant le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion  
et au paiement des prestations familiales
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Art. 8

A l’article 35 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :  

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : 
« Le président et le vice-président du Comité de ges-

tion bénéficient d’une rémunération déterminée confor-
mément à l’article 15bis du décret du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public. »;

2° l’alinéa 2 est abrogé;
3° �l’alinéa 3 ancien, devenant l’alinéa 2, est remplacé 

par ce qui suit :
« Les montants auxquels ils peuvent prétendre à ce 

titre sont à charge de la Caisse publique. ».

Art. 9

Dans l’article 58, §3, du même décret, les mots 
« article 56, §1er, 1°, 2°, 4°, 5°, 6° et 7° » sont remplacés 
par les mots « article 56, §1er, 1°, 2°, 5°, 6° et 7° ».

Art. 10

À l’article 66 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �les mots « cessation de paiement » sont remplacés par 
les mots « cessation d’activités »;

2° �les mots «  le fonds de réserve de celle-ci est trans-
féré de plein droit à l’Agence » sont remplacés par 
les mots « le fonds de réserve et la réserve adminis-
trative de celle-ci sont transférées de plein droit à 
l’Agence ».

Art. 11

Dans le même décret, il est inséré un article 70/1, 
rédigé comme suit :

« Art. 70/1. Par dérogation à l’article 6, alinéa 1er, de la 
loi du 27 juin 1921, il n’y a pas d’obligation de convo-
quer à l’assemblée générale, s’il s’agit de l’assemblée 
générale ordinaire annuelle et que la date et le lieu en 
sont fixés dans les statuts de l’association.

Lorsqu’il est fait usage de cette dispense, il ne peut 
pas être délibéré et décidé à l’assemblée générale ordi-
naire annuelle de la modification des statuts de l’asso-
ciation ni d’un point qui ne figure pas à l’ordre du jour.

L’ordre du jour de chaque assemblée générale ordi-
naire annuelle peut être obtenu quatorze jours au moins 
à l’avance à la demande de chaque membre. ».

Art. 12

Dans l’article 120 du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er, est remplacé par ce qui suit :
« La loi générale relative aux allocations familiales du 

19 décembre 1939 (LGAF) et la loi du 20 juillet 1971 
instituant des prestations familiales garanties sont abro-

gées à la date fixée par le Gouvernement, visée à l’article 
136, alinéa 1er, à l’exception des articles 40 à 50septies, 
52 à 55, et 56bis, §2 à 64, 66, 68 à 70, 70bis, alinéas 
1er à 3 et alinéa 4, seconde phrase, et 70ter à 76bis de 
la loi générale relative aux allocations familiales du 19 
décembre 1939 (LGAF) qui continuent à s’appliquer 
pour les enfants nés au plus tard la veille de la date fixée 
par le Gouvernement en vertu de l’article 136, alinéa 
2, et qui ouvrent un droit aux prestations familiales sur 
base des critères déterminés par l’article 4 du présent 
décret. »;

2° �à l’alinéa 2, mots «  , pour autant que l’allocataire 
désigné respecte les conditions fixées à l’article 21 
du présent décret, » sont insérés entre les mots « sont 
maintenus » et les mots « jusqu’à la survenance ».

Art. 13

A l’article 122 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �un alinéa rédigé comme suit est inséré avant l’alinéa 
1er :

«  Pour l’octroi des suppléments visés à l’article 41, 
LGAF ainsi que l’octroi, à un allocataire visé à l’article 
41, LGAF, premier et deuxième tirets, des suppléments 
visés aux articles 42bis et 50ter, LGAF, en faveur des 
enfants nés au plus tard le 31 décembre de l’année qui 
précède la date fixée par le Gouvernement en vertu de 
l’article 136, alinéa 1er, il est tenu compte, à partir de 
ladite date fixée par le Gouvernement, uniquement du 
plafond de revenus figurant à l’article 13, §1er, 1°. »;

2° �à l’alinéa 1er devenu alinéa 2, les mots « , §2, » sont 
insérés entre les mots « 56bis » et les mots « LGAF ».

Art. 14

Dans l’article 123 du même décret, il est inséré un 
alinéa 2 rédigé comme suit :

«   Pour ces mêmes enfants, les suppléments visés à 
l’article 42bis, §2, LGAF et les suppléments visés à 
l’article 50bis LGAF ne sont pas cumulables, les sup-
pléments visés à l’article 50bis prévalant. ».

Art. 15

Dans l’article 125, du même décret, les mots «  l’ar-
ticle 136, alinéa 1er », sont chaque fois remplacés par les 
mots « l’article 136, alinéa 2 ». 

Art. 16

A l’article 126 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �il est complété par les mots : «  , ni des prestations 
dues en faveur des enfants placés à partir de cette date 
qui bénéficient du versement du tiers de leurs alloca-
tions familiales sur un compte d’épargne ouvert à leur 
nom conformément à l’article 22, §4 »;

2° �les mots « l’article 136, alinéa 1er », sont remplacés 
par les mots « l’article 136, alinéa 2 ».
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Art. 17

Dans l’article 127 du même décret, les mots « l’article 
136, alinéa 1er » sont remplacés par les mots « l’article 
136, alinéa 2 ».

Art. 18

Dans l’article 132 du même décret, il est inséré un 
alinéa 2 rédigé comme suit :

« Toutefois, lorsque le demandeur visé à l’alinéa 1er 
élève plusieurs enfants pour lesquels les prestations 
familiales sont desservies par des caisses d’allocations 
familiales différentes, la caisse compétente pour l’oc-
troi des prestations familiales au plus jeune des enfants 
reprend cette compétence pour l’ensemble desdits 
enfants bénéficiaires. ».

Art. 19

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2019.

Namur, le 4 octobre 2018.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale,

Alda Greoli
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant diverses dispositions modificatives du décret du 8 février 2018 relatif  
à la gestion et au paiement des prestations familiales

Exposé des motifs

Le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales prévoit le champ 
d’application de la réglementation wallonne, définit 
le nouveau modèle, détermine l’agrément et le finan-
cement du circuit de paiement, crée la nouvelle caisse 
publique et liste les dispositions transitoires.

Lors des phases d’opérationnalisation, des lacunes 
sont apparues dans le texte du décret, au niveau du 
modèle et des dispositions transitoires principalement. 
Le présent avant-projet de décret a pour objet d’y remé-
dier.

Les modifications prévues dans le présent avant-projet 
de décret sont de natures diverses :

– �ajout d’une référence à l’alinéa 2 de l’article 136 
conformément aux dispositions de l’avant-projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon exécutant l’article 
136, du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion 
et au paiement des prestations familiales (articles 20, 
22, 23);

– �clarification suite à une décision du Gouvernement : tel 
est le cas des articles 9 à 11 et 21, relatifs aux enfants 
placés en institution avec tiers versé sur un compte 
ouvert à son nom;

– �rectification d’un oubli ou d’une erreur matérielle: tel 
est le cas du plafond pour les familles monoparentales 
(article 18), du maintien de la coparenté pour le droit 
au supplément invalide (articles 6 à 8), de l’ajout du 
critère de territorialité pour l’allocataire (article 17), 
suppression de la possibilité de cumuls de droits orphe-
lins et suppléments sociaux dans la LGAF (article 19), 
d’une formulation erronnée (article 14), suppression 
de la référence à au critère d’accès à l’agrément au 
niveau de l’évaluation (article 13);

– �correction d’une erreur  : suppression de de la réfé-
rence aux études pour fixer le début de la période 
d’octroi pour les jeunes demandeurs d’emploi (article 
2), adaptation de la liste des abrogations (article 16), 
suppression d’une habilitation du Gouvernement pour 
ce qui concerne les enfants placés en famille d’accueil 
(articles 3 à 5);

– �ajout d’une précision  conforme à la réalité pratique: 
tel est le cas de l’article 12, qui prévoit pour l’alloca-
taire dans l’impossibilité de percevoir les allocations 
familiales, de changer d’intermédiaire, ainsi que la 
possibilité pour les opérateurs, de ne pas convoquer 
à l’assemblée générale ordinaire annuelle, si la date 
et le lieu en sont fixés dans les statuts de l’association 
(article 15).

Commentaire des articles

Article 1er

Cette disposition rappelle le champ d’application ter-
ritorial du décret qui s’applique à la Région wallonne de 
langue française. 

Article 2 

Les mots «et qui a terminé des études ou un appren-
tissage» sont supprimés. Cette formulation était reprise 
de la formulation de l’ancien modèle, où elle était per-
tinente dans la mesure où la période d’octroi durant le 
stage d’insertion professionnelle, débutait au lendemain 
du dernier jour des activités scolaires ou de formation. 
Dans le nouveau modèle, compte tenu du droit semi-
automatique jusqu’à 21 ans, il ne serait pas pertinent 
de devoir s’inquiéter de la date de fin de scolarité pour 
démarrer la période d’octroi. Cela obligerait les opéra-
teurs à investiguer les conditions de statut des enfants 
bénéficiaires avant leurs 21 ans pour établir le droit en 
qualité de demandeur d’emploi au-delà de cet âge. Cette 
pratique serait en contradiction avec la volonté d’auto-
matisation et de simplification administrative qui ont 
présidé à la réforme des conditions de droit des enfants 
bénéficiaires. Dans le cadre du nouveau modèle, la 
période d’octroi pour les demandeurs d’emploi débute 
au moment de l’inscription à l’ONEM. Cette donnée 
qualifiée est fournie par voie électronique par sa source 
authentique.

Articles 3 à 5

C’est le délégué d’aide à la jeunesse qui constate qu’il 
y a rupture de la relation. Compte tenu de l’impossibi-
lité, au vu de la pratique actuelle, de repenser entière-
ment le système, il est jugé plus adéquat de compléter le 
décret et d’y supprimer la compétence du gouvernement 
au risque de bloquer une nouvelle fois la possibilité de 
verser l’allocation forfaitaire.

Article 6

A défaut de cet ajout, le supplément de 10 euros cor-
respondant au supplément pour invalides pourrait être 
perdu lorsque l’enfant atteint l’âge de 18 ans, s’il n’est 
pas domicilié avec le parent invalide. En effet, l’exercice 
de l’autorité parentale se termine à ce moment. Dans 
l’ancien modèle, il est réputé se poursuivre en cas de 
garde alternée au-delà des 18 ans de l’enfant. L’ajout du 
passage proposé permet de ne pas réduire les droits des 
familles par rapport à l’ancien modèle.

ANNEXE 5
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Article 7

L’ajout de cet alinéa permet de maintenir la pratique 
de l’ancienne réglementation, qui permet l’ouverture 
du droit au supplément social pour invalide du chef du 
parent hors ménage.

Article 8

Ajout d’un alinéa conformément à l’article 6 du pré-
sent décret.

Article 9

Supprimer la référence à l’alinéa 3 permet de se rap-
procher de l’art. 69, 2 LGAF actuel.

Un renvoi global au §1er clarifie la situation par rap-
port aux hypothèses où l’enfant peut être allocataire 
pour lui-même : l’al.3   précise «les autres prestations 
sont payées à la mère», or, on peut imaginer que l’allo-
cataire légal soit au départ le père et qu’ensuite, l’enfant 
bénéficiaire quitte le ménage de ce dernier pour habiter 
seul…- supprimer la référence à l’al.3 permet de viser 
toutes les hypothèses.

Articles 10 et 11 

Un 4° est ajouté à l’article 22, §2 du décret du 8 
février 2018. En vue d’une simplification administrative 
et dans l’intérêt des enfants, lorsque l’enfant bénéficiaire 
est placé en institution avec versement du tiers sur un 
compte d’épargne ouvert à son nom, on considère qu’il 
est allocataire pour lui-même. Il bénéficie de ce fait 
automatiquement du supplément social. Si l’enfant est 
né avant le 1er janvier 2020, il bénéficie des montants 
correspondant au rang 1. Il ne sera donc plus question de 
faire dépendre le montant octroyé de la situation socio-
professionnelle et familiale d’un parent qui ne garde pas 
de contact avec l’enfant. 

Article 12

L’ajout permet à l’allocataire de changer d’intermé-
diaire pour le versement des sommes dues.

Article 13

Il s’agit d’une rectification d’une erreur matérielle  : 
l’article 58, §3, du décret faisait référence à l’article 56, 
§1er, 4°, du décret alors que, dans le cadre de l’évalua-
tion, c’est la condition prévue à l’article 58, §7, qui est 
à considérer. 

Article 14

Il s’agit d’une rectification d’une erreur matérielle.

Article 15

Cette disposition est prévue au titre de simplification 
des procédures, dans la mesure où toutes les familles 
affiliées auprès d’une caisse sont des membres adhé-
rents.

Article 16

La liste des articles non abrogés est corrigée :

– �l’article 56bis ne doit pas être abrogé, celui-ci s’appli-
quant toujours pour les parents décédés avant le 1er 

janvier 2019;
– �les articles 65 et 67 sont déjà abrogés;
– �l’article 69 n’est plus utile compte tenu de la modifica-

tion apportée à l’article 16;
– �l’article 70bis, alinéa 4, première phrase est abrogé, 

conformément aux dispositions modificatives de l’ar-
ticle 11 du présent décret.

Article 17

Pour les dossiers déjà ouverts avant le 01.01.2019, 
l’allocataire aura été désigné en vertu de l’art.69 LGAF 
tel qu’il existera encore jusqu’au 31.12.2018.

À partir du 01.01.2019, on ne reviendra plus (sauf 
changement) sur cette notion sauf si l’allocataire ne 
réside pas en RW alors on recherchera immédiatement 
un allocataire subsidiaire.

Il s’agit d’introduire la notion de territorialité pour 
l’allocataire dans les dispositions transitoires.

Article 18

La disposition de l’alinéa 1er supprime le plafond de 
revenu pour familles monoparentales de l’ancien modèle. 
Le plafond de revenu visé à l’article 13 du décret du 8 
février 2018 est celui des familles duo de l’ancien modèle. 
Ce plafond est plus favorable pour les familles. 

L’alinéa 2 précise les restrictions dont il ne sera pas 
tenu compte en application de l’article 122 du décret du 
8 février 2018.

Article 19

Il s’agit de maintenir la situation existante de la 
LGAF, où les suppléments sociaux et les taux orphelins 
ne se cumulent pas. 

Article 20

Cet ajout s’inscrit dans la logique de l’avant-projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon exécutant l’article 
136, du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales.

Article 21

Cette disposition s’inscrit dans la logique de la modi-
fication introduite à l’article 11 du présent décret.

Articles 22 et 23

Cet ajout s’inscrit dans la logique de l’avant-projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon exécutant l’article 
136, du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales.

Article 24

L’article prévoit l’entrée en vigueur du présent décret.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre en charge de l’Action 
sociale;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Action sociale est chargé de présenter 

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, des matières visées à l’article 128, 
§1er, de celle-ci.

Art. 2

A l’article 5, §4, 4°, du décret du 8 février 2018 relatif 
à la gestion et au paiement des prestations familiales, les 
mots « et qui a terminé des études ou un apprentissage » 
sont supprimés.

Art. 3

A l’article 10, alinéa 1, du décret du 8 février 2018 
relatif à la gestion et au paiement des prestations fami-
liales, les mots « dont le Gouvernement fixe les condi-
tions» sont supprimés.

Art. 4

A l’article 10, alinéa 4, 1e phrase, du même décret, 
les mots « Après vérification des conditions fixées par le 
Gouvernement, l’autorité» sont supprimés et remplacés 
par les mots « L’autorité ». 

Art. 5

A l’article 10, alinéa 4, 2e phrase, du même décret, les 
mots « Si les conditions fixées par le Gouvernement ne 
sont pas respectées» sont remplacés par les mots « Si 
aucune personne physique n’entretient de contact régu-
lier avec l’enfant ou ne démontre lui porter de l’intérêt ».

Art. 6

A l’article 13, paragraphe 2, alinéa 2, du même décret, 
les «ou en cas de maintien de celui-ci conformément à 
l’article 22, §1er, alinéa 7» sont insérés entre les mots 
« l’autorité parentale » et les mots «, le parent qui ne fait 
pas partie ».

Art. 7

A l’article 14 du même décret, il est inséré entre l’ali-
néa 1 et l’alinéa 2, un alinéa 2 rédigé comme suit:

«  Le membre du ménage visé à l’alinéa 1er est un 
parent au premier degré, un beau-parent ou une per-
sonne avec qui ledit parent forme un ménage de fait. En 
cas d’exercice conjoint de l’autorité parentale, le parent 
qui ne fait pas partie du ménage de l’enfant bénéficiaire 
est considéré comme en faisant partie. »

Art. 8

A l’article 22, paragraphe 1er, du même décret, il est 
inséré, entre les alinéas 6 et 7, un alinéa rédigé comme 
suit: « L’autorité parentale conjointe est présumée per-
durer à l’égard des enfants visés aux alinéas 5 et 6 deve-
nus majeurs avec pour conséquence que lesdits alinéas 
continuent à s’appliquer pour la désignation de l’alloca-
taire après la majorité des enfants concernés. »

Art. 9

A l’article 22, paragraphe 2, alinéa 1er, du même 
décret, les mots « , alinéa 3, » sont supprimés.

Art. 10

A l’article 22, paragraphe 2, 3°, du même décret, les 
mots « de ses enfants. » sont remplacés par les mots « de 
ses enfants; ». 

Art. 11

A l’article 22, paragraphe 2, du même décret, il est 
inséré un 4° rédigé comme suit : « s’il est placé à partir du 
1er janvier 2019 et que le tiers des allocations familiales 
dû en sa faveur doit être versé sur un compte d’épargne 
ouvert à son nom conformément au paragraphe 4. ».

Art. 12

A l’article 22, paragraphe 6, du même décret, la 
seconde phrase est remplacée par la phrase suivante: «Le 
paiement réalisé par la caisse d’allocations familiales est 
libératoire tant que l’allocataire n’a pas désigné, parmi 
ces personnes, une autre par l’intermédiaire de laquelle 
il entend percevoir dorénavant ses prestations ou tant 
que l’allocataire, qui est en mesure de prouver son iden-
tité, ne lui a pas notifié par écrit sa volonté de percevoir 
dorénavant directement ses prestations ».

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant diverses dispositions modificatives du décret du 8 février 2018 relatif  
à la gestion et au paiement des prestations familiales
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Art. 13

A l’article 58, paragraphe 3, du même décret, les mots 
« article 56, §1er, 1°, 2°, 4°, 5°, 6° et 7° » sont remplacés 
par les mots « article 56, §1er, 1°, 2°, 5°, 6° et 7° ».

Art. 14

À l’article 66 du même décret, les mots « cessation 
de paiement » sont remplacés par les mots « cessation 
d’activités”, et la phrase « le fonds de réserve de celle-ci 
est transféré de plein droit à l’Agence » est remplacée 
par « le fonds de réserve et la réserve administrative de 
celle-ci sont transférées de plein droit à l’Agence ».

Art. 15

Il est inséré un article 70bis dans le même décret, 
rédigé comme il suit  : «  Par dérogation à l’article 6, 
alinéa 1er, de la loi du 27 juin 1921, il n’y a pas d’obli-
gation de convoquer à l’assemblée générale, s’il s’agit 
de l’assemblée générale ordinaire annuelle et que la date 
et le lieu en sont fixés dans les statuts de l’association.

Lorsqu’il est fait usage de cette dispense, il ne peut 
être délibéré et décidé à l’assemblée générale ordinaire 
annuelle de la modification des statuts de l’association ni 
d’un point qui ne figure pas à l’ordre du jour.

L’ordre du jour de chaque assemblée générale ordi-
naire annuelle peut être obtenu quatorze jours au moins 
à l’avance à la demande de chaque membre. ».

Art. 16

L’article 120, al. 1er, est remplacé par la phrase sui-
vante : « La loi générale relative aux allocations familiales 
du 19 décembre 1939 (LGAF) et la loi du 20 juillet 1971 
instituant des prestations familiales garanties sont abro-
gées à la date fixée par le Gouvernement, visée à l’article 
136, alinéa 1er, à l’exception des articles 40 à 50septies, 52 
à 55, et 56bis, §2 à 64, 66, 68 à 70, 70bis, alinéas 1 à 3 et 
alinéa 4 seconde phrase, et 70ter à 76bis de la loi générale 
relative aux allocations familiales du 19 décembre 1939 
(LGAF) qui continuent à s’appliquer pour les enfants nés 
au plus tard la veille de la date fixée par le Gouvernement 
en vertu de l’article 136, al. 2, et qui ouvrent un droit aux 
prestations familiales sur base des critères déterminés par 
l’article 4 du présent décret. ».

Art. 17

A l’article 120, alinéa 2, 1e phrase, du même décret, 
les mots «, pour autant que l’allocataire désigné respecte 
les conditions fixées à l’article 21 du présent décret, » 
sont insérés entre les mots « sont maintenus » et les mots 
« jusqu’à la survenance ». 

Art. 18

A l’article 122, du même décret, il est inséré un alinéa 
1er rédigé comme suit: « Pour l’octroi des suppléments 
visés à l’article 41, LGAF ainsi que l’octroi, à un alloca-
taire visé à l’article 41 LGAF, premier et deuxième tirets, 

des suppléments visés aux articles 42bis et 50ter LGAF, 
en faveur des enfants nés au plus tard le 31 décembre de 
l’année qui précède la date fixée par le Gouvernement en 
vertu de l’article 136, alinéa 1er, il est tenu compte, à partir 
de ladite date fixée par le Gouvernement, uniquement du 
plafond de revenus figurant à l’article 13, §1, 1°. ».

A l’article 122, devenu article 122 al. 2 suite à l’inser-
tion de l’alinéa 1er prévue ci-dessus, du même décret, 
les mots « , §2, » sont insérés entre les mots « 56bis » 
et « LGAF ».

Art. 19

A l’article 123 du même décret, il est inséré un alinéa 
2 rédigé comme suit: « Pour ces mêmes enfants, les 
suppléments visés à l’article 42bis, §2, LGAF et les 
suppléments visés à l’article 50bis LGAF ne sont pas 
cumulables, les suppléments visés à l’article 50bis pré-
valant. ».

Art. 20

À l’article 125, les mots « l’article 136, alinéa 1er », sont 
chaque fois remplacés par les mots « l’article 136, al. 2 ». 

Art. 21

L’article 126 du même décret est complété par ce 
qui suit: «ni des prestations dues en faveur des enfants 
placés à partir de cette date qui bénéficient du versement 
du tiers de leurs allocations familiales sur un compte 
d’épargne ouvert à leur nom conformément à l’article 
22, §4. ».

Art. 22

À l’article 126, les mots « l’article 136, al. 1er », sont 
remplacés par les mots « l’article 136, al. 2 ». 

Art. 23

À l’article 127, les mots « l’article 136, al. 1er » sont 
remplacés par les mots « l’article 136, al. 2 ». 

Art. 24

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par 
le Gouvernement en vertu de l’article 136, alinéas 1 et 
2, du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales.

Namur, le 19 juillet 2018.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale,

Alda Greoli
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ANNEXE 6



28



29

ANNEXE 7

10/07/2018

Test genre

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il,  directement ou indirectement, l’égalité
entre les hommes et les femmes ? 

Non.
Si la réponse est positive, il convient de répondre à la question n°2.

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes
dans la  matière  relative  au projet  de  réglementation  ?  Si  oui,  ces  différences sont-elles
sources d’inégalités ? 

Non.

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du
projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes? 

Le projet de réglementation ne comporte pas d’effet négatif sur l’égalité entre les hommes et
les femmes.


